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L'objet de cet article est d'étudier et de comparer deux types de réforme agraire au 
Brésil, en se concentrant sur les conséquences sur l’accès à la terre et la taille des 
exploitations, ainsi que sur les caractéristiques des bénéficiaires. Nous utilisons à cet 
effet les données issues de l'enquête ménage PNAD, ainsi que les variations de 
l'intensité de la réforme entre Etats et années comme facteur d'identification. Les 
résultats montrent que les deux types de réformes accroissent de façon significative 
l'accès à la terre, notamment sous l'effet d'un "partage des terres". Les expropriations 
de l'INCRA semblent revêtir un caractère redistributif plus marqué car elles ciblent 
mieux les populations pauvres et augmentent le nombre de petites exploitations au 
détriment des latifundias. 
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Abstract 
This article aims to study and to compare two types of agricultural reform in Brazil by 
focusing on the consequences of access to land and the size of landholdings, as well as 
on the features of beneficiaries. We use data from the PNAD household survey and 
variations in intensity of reform according to states and years as a factor of 
identification. The results show that both types of reform improve significantly access 
to land, notably as an effect of a “land sharing”. Expropriations by INCRA seem to 
have a stronger redistributif character as they focus on the poor and increase the 
number of small landholdings to the detriment of latifundias.  
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Pour vaincre la pauvreté dans les campagnes, une des approches les plus couramment 
défendues par les économistes est d'améliorer l'accès à la terre (Binswanger et al., 
1995). La terre est en effet souvent une source de revenu majeure pour de nombreux 
ménages, en particulier lorsque les salaires sont bas et le marché de la location sous-
développé, mais aussi un actif, source de richesse, de prestige et de pouvoir. En 
l'absence d'un marché du crédit performant, une réforme agraire redistributive peut 
alors être invoquée en réponse à des tensions croissantes dues à une répartition inégale 
de la terre. Ces réformes sont parallèlement susceptibles d'améliorer l'efficacité de 
l'économie en transférant des terres sous-exploitées de grandes propriétés vers des 
exploitations familiales moins sujettes à des problèmes d'asymétrie d'information 
(Bardhan, 1984, Carter, 1984).  
  
Cette problématique est particulièrement importante au Brésil, pays historiquement 
marqué par une distribution très inégale des terres cultivables qui a perduré tout au 
long du 20ème siècle sous l’effet de politiques et d’un contexte économique favorisant 
l’utilisation de la terre à des fins non productives. En conséquence, la possession de 
terres y est aujourd’hui encore très concentrée et la plupart des grandes parcelles reste 
sous-exploitées. Conscients du problème et surtout désireux de préserver la paix civile 
dans les campagne, les gouvernements qui se sont succédés, en particulier depuis le 
retour de la démocratie en 1985, n'ont cessé de planifier des réformes ambitieuses, 
prévoyant notamment l’expropriation pour motif « social » d’une quantité importante 
de terres sous-exploitées pour les redistributions à des familles de sans terre. En 
réalité, peu de terres ont été redistribuées par rapport à l’objectif initial, et les 
occupations de terres et conflits souvent violents entre les grands propriétaires terriens 
et le Mouvement des Paysans sans Terre (MST) se sont multipliés. A la fin des années 
1990, l'accent a été mis sur une forme de réforme plus « pacifique » par 
l’intermédiaire du programme « Cedula da Terra » financé en partie par la Banque 
Mondiale et reposant sur l’intermédiation du marché. Ce programme a été largement 
critiqué au Brésil, les observateurs mettant le plus souvent en lumière le fait que les 
négociations entre vendeurs et acheteurs interviennent dans un contexte très 
inégalitaire.  
 
L'objet de cet article est d'analyser de manière empirique les conséquences globales 
des 2 types de réformes agraires sur l’accès à la terre et le revenu. Nous remettrons 
notamment en cause le résultat d’Assunçao (2006) pour qui les expropriations de 
l’INCRA n’ont pas augmenté de façon significative l’accès à la terre en contrôlant 
pour des variables spécifiques de chacun des Etats considérés. Au passage, nous 
essayerons d’évaluer le mode de sélection propre à chacun des 2 types de réforme en 
identifiant quelles sont les caractéristiques-types des bénéficiaires et nous efforcerons 
de décrire comment la réforme agraire modifie la structure de la taille des 
exploitations. Nous nous concentrerons sur les années 1992-2003 pour lesquelles nous 
bénéficions d’un échantillon représentatif de la population rurale au niveau de l’Etat, 
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issu de l’enquête ménage PNAD, et plus spécifiquement sur les Etats du Nord-Est du 
Brésil dans lesquels la réforme agraire est particulièrement concentrée. Notre analyse 
repose sur une forme réduite, où nous utilisons comme facteur d’identification les 
variations de l’intensité de la réforme entre Etats et entre années, considérées le plus 
souvent comme exogènes. A notre connaissance, aucune autre étude n’évalue de façon 
aussi systématique les conséquences des 2 types de réforme agraire au Brésil, la 
plupart (notamment de Souza Filho et al., 2000, et Sauer, 1999) reposant sur un 
échantillon trop faible pour être représentatif. 
 
L’article est organisé en 5 sections. La section 1 présente les grandes caractéristiques 
de la possession de terres au Brésil, ainsi que les 2 grands types de réforme agraires 
intervenues lors de la dernière décennie et leurs justifications théoriques. La section 2 
présente les données utilisées, précise la façon dont nous définissons l’accès à la terre 
et donne quelques statistiques descriptives concernant notre échantillon. La section 3 
étudie les effets de la réforme agraire sur l’accès à la terre, d’abord en ne considérant 
que le stock de réforme puis en prenant en compte l’aspect temporel. Nous mettrons 
notamment en évidence un phénomène de « partage des terres ». La section 4 analyse 
comment la réforme agraire est susceptible de modifier la distribution de la taille des 
exploitations. Enfin, la section 5 identifie les caractéristiques socio-économiques des 
bénéficiaires de chacune des 2 réformes et étudie plus particulièrement les effets de 
ces réformes sur les ménages qui exploitent de la terre sans en être propriétaires.  
 
 
I. POSSESSION DE TERRE ET REFORME AGRAIRE AU BRESIL 
 
1. Une forte concentration de la possession de terre 
 
Selon le Census agricole de 1996, 1% des exploitations environ (celles de plus de 
1.000 hectares) recouvrent 45% des terres arables, alors que 50% des exploitations 
(celles de moins de 10 hectares) ne recouvrent que 2% de ces terres. L’indice de Gini, 
plus synthétique, est de 0.85, un des plus forts du monde.  
 
La forte concentration des terres au Brésil est très ancienne. Elle trouve sa source dans 
le processus de colonisation du pays. Ainsi, dans les années 1500, le roi du Portugal a 
divisé le pays en 15 grandes concessions, appelées capitaineries, à transmission 
héréditaire. Au 17ème siècle, la Couronne portugaise a cherché à encourager la 
production agricole, en particulier pour répondre à la croissance de la demande 
mondiale de sucre, en distribuant des droits sur de grandes parcelles de terres appelées 
sesmarias. Ces droits furent confirmés après l’indépendance par la loi agraire de 1850. 
Les sesmarias sont donc à l’origine des grandes latifundias qui marquent le paysage 
agraire brésilien aujourd’hui (Alston et Mueller, 2003). 
 
Cette concentration a ainsi perduré tout au long du 20ème siècle en raison de 2 facteurs 





produits agricoles, couplé au pouvoir des grands propriétaires, ont engendré des 
politiques qui ont favorisé l’émergence de grandes exploitations commerciales 
modernes et tournées vers l’exportation (culture du soja par exemple), bénéficiant 
d’une main d’œuvre abondante et donc bon marché. Sous le régime militaire, la 
mécanisation a ainsi été largement subventionnée et la possession de terres 
défiscalisée. La terre est devenue un important abri fiscal. De Janvry, Key et Sadoulet 
(1997) identifient l’utilisation de la terre à des fins non-productives  comme une 
imperfection importante du marché de la terre sud-américain : la terre peut en outre 
servir de garantie pour l’accès au crédit, d’un moyen de blanchir de l’argent, d’un titre 
qui peut être liquidé pour lisser la consommation dans un univers risqué ou encore de 
refuge contre l’inflation. En conséquence, il existe un écart important entre son prix et 
la somme actualisée des revenus futurs de l’activité agricole associée, ce qui rend très 
difficile l’acquisition de terres. Cet écart s’est accentué dans les années 1980 et 1990 à 
cause de l’instabilité macroéconomique régnant au Brésil. Assunçao (2005) montre 
ainsi qu’un plan économique (dévaluation suivie en général d’une inflation 
importante) est susceptible d’accroître le prix de vente de 15% en moyenne alors que 
le prix de location reste pratiquement inchangé.  
 
Une autre imperfection importante est la faiblesse du marché de la location de la terre. 
De nombreux arguments théoriques sont évoqués dans la littérature pour expliquer 
cette faiblesse, comme par exemple des problèmes de partage des risques, d’aléa 
moral ou encore de responsabilité limitée. Dans le cas sud-américain et brésilien en 
particulier, la peur du propriétaire de perdre son terrain semble jouer un rôle plus 
spécifique (Macours, De Janvry, Sadoulet, 2001). Il existe en effet une tradition dans 
le droit brésilien, réaffirmée dans la Constitution de 1988, qui souligne l’importance 
de l’exploitation de la terre pour garantir le droit de propriété sur celle-ci. Le droit de 
propriété pourrait ainsi, sous certaines conditions, être transféré au fermier, si celui-ci 
peut prouver qu’il exploite la terre depuis un certain temps. En conséquence, selon le 
Census agricole de 1996, 75% des exploitants sont propriétaires au Brésil, contre par 
exemple 62% en Europe et 34% aux Etats-Unis. De plus, à la fois du fait d’une 
utilisation des terres à des fins non productives et de la faiblesse du marché de la 
location, une grande partie des terres reste en pratique inexploitées ou sous-exploitées 
: elles représenteraient 250 millions d’hectares, soit 60% du total des terres arables, 
selon le Ministère de la Réforme Agraire, le plus souvent sous la forme de prés ou de 
pâturages (50% du total des terres) caractéristiques d’une agriculture extensive à 
faible productivité.  
 
2. Pourquoi la réforme agraire? 
 
En conséquence, une grande partie des ménages ruraux (60% en 2004 selon l’Institut 
des Etudes Economiques Appliquées) n’ont pas accès à la terre. Selon ce même 
Institut, 4,5 millions de personnes pourraient bénéficier d’une redistribution des terres. 
Or, l’exploitation de la terre constitue une source de revenus primordiale en zone 
rurale, car le nombre d’emplois industriels y est très faible. Ainsi, selon Domingos 
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(1999), en 1997, 58% des ménages en zone rurale sont pauvres. Il s’agit le plus 
souvent de travailleurs agricoles et de très petits propriétaires.  
 
La réforme agraire au Brésil apparaît ainsi plus que jamais comme un moyen 
primordial pour lutter contre la pauvreté, ainsi que le souligne la Banque Mondiale en 
2001. En outre, il pourrait aussi permettre d’améliorer l’efficacité de l’agriculture 
brésilienne en réduisant la taille moyenne des exploitations qui était de 73 hectares en 
1996 selon le Census agricole. Il existe en effet dans la littérature un certain consensus 
sur l’existence d’une relation inverse entre taille et productivité, mis en évidence par 
exemple par Berry et Cline en 1980 ou Feder en 1985. Cet argument est parfois 
contesté en raison de la plus grande mécanisation des grandes propriétés. Cela a mené 
la Banque Mondiale à spécifier dans sa stratégie l’importance d’une l’amélioration de 
l’accès à des infrastructures et à des moyens de production plus modernes comme 
complément à la réforme agraire.  
 
En pratique, la réforme agraire est un thème fondamental au Brésil depuis maintenant 
une quarantaine d’années, mais son application concrète est heurtée à de nombreux 
problèmes, au premier rang desquels figure le pouvoir politique des grands 
propriétaires terriens, et laisse le plus souvent la population insatisfaite. Son histoire 
commence avec l’adoption par le régime militaire, désireux de répondre aux menaces 
de rébellions des « ligues paysannes » du « Statut de la terre » en 1964 et la création 
de l’Institut National de la Colonisation Rurale et de la Réforme Agraire (INCRA) en 
1971. Historiquement, la réforme agraire est donc d’abord vue comme un moyen de 
pacifier le monde rural et c’est encore un argument fort aujourd’hui du fait surtout de 
l’action du Mouvement des Paysans sans Terre (MST), une organisation militante 
héritière des « ligues paysannes » qui revendique 1,5 millions d’adhérents. MST 
organise des invasions (327 en 2004) et des occupations de terres sous-exploitées, 
créant des conflits souvent violents avec les propriétaires (1100 personnes tuées 
depuis 1985 selon le Ministère de la Réforme agraire).  
 
3. La réforme agraire de l’INCRA 
 
Il faut attendre le retour de la démocratie en 1985 pour voir la première vague 
significative de redistribution de terres. Le gouvernement lança le Plan National de la 
Réforme Agraire avec l’objectif irréaliste de donner un accès à la terre à 1,4 millions 
de familles en 5 ans. Au final, seuls 5 millions d’hectares furent distribués à environ 
140.000 familles. Après avoir connu un arrêt entre 1989 et 1992 (gouvernement 
Collor), la réforme agraire reprit de l’ampleur sous le gouvernement Franco (1.5 
millions d’hectares redistribués à 20.000 familles entre 1992 et 1995) et s’intensifia 
pendant le premier mandat du président Cardoso (7.5 millions d’hectares 
désappropriés entre 1995 et 1998). Au total, selon le Ministère de la Réforme Agraire, 
l’INCRA a redistribué 30 millions d’hectares entre 1995 et 2005 à 750.000 familles, 
soit 40 hectares par famille en moyenne. Néanmoins, ce chiffre est contesté, 
notamment par MST. Les données fournies par l’INCRA indiquent que seuls 17 
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(1999), en 1997, 58% des ménages en zone rurale sont pauvres. Il s’agit le plus 
souvent de travailleurs agricoles et de très petits propriétaires.  
 
La réforme agraire au Brésil apparaît ainsi plus que jamais comme un moyen 
primordial pour lutter contre la pauvreté, ainsi que le souligne la Banque Mondiale en 
2001. En outre, il pourrait aussi permettre d’améliorer l’efficacité de l’agriculture 
brésilienne en réduisant la taille moyenne des exploitations qui était de 73 hectares en 
1996 selon le Census agricole. Il existe en effet dans la littérature un certain consensus 
sur l’existence d’une relation inverse entre taille et productivité, mis en évidence par 
exemple par Berry et Cline en 1980 ou Feder en 1985. Cet argument est parfois 
contesté en raison de la plus grande mécanisation des grandes propriétés. Cela a mené 
la Banque Mondiale à spécifier dans sa stratégie l’importance d’une l’amélioration de 
l’accès à des infrastructures et à des moyens de production plus modernes comme 
complément à la réforme agraire.  
 
En pratique, la réforme agraire est un thème fondamental au Brésil depuis maintenant 
une quarantaine d’années, mais son application concrète est heurtée à de nombreux 
problèmes, au premier rang desquels figure le pouvoir politique des grands 
propriétaires terriens, et laisse le plus souvent la population insatisfaite. Son histoire 
commence avec l’adoption par le régime militaire, désireux de répondre aux menaces 
de rébellions des « ligues paysannes » du « Statut de la terre » en 1964 et la création 
de l’Institut National de la Colonisation Rurale et de la Réforme Agraire (INCRA) en 
1971. Historiquement, la réforme agraire est donc d’abord vue comme un moyen de 
pacifier le monde rural et c’est encore un argument fort aujourd’hui du fait surtout de 
l’action du Mouvement des Paysans sans Terre (MST), une organisation militante 
héritière des « ligues paysannes » qui revendique 1,5 millions d’adhérents. MST 
organise des invasions (327 en 2004) et des occupations de terres sous-exploitées, 
créant des conflits souvent violents avec les propriétaires (1100 personnes tuées 
depuis 1985 selon le Ministère de la Réforme agraire).  
 
3. La réforme agraire de l’INCRA 
 
Il faut attendre le retour de la démocratie en 1985 pour voir la première vague 
significative de redistribution de terres. Le gouvernement lança le Plan National de la 
Réforme Agraire avec l’objectif irréaliste de donner un accès à la terre à 1,4 millions 
de familles en 5 ans. Au final, seuls 5 millions d’hectares furent distribués à environ 
140.000 familles. Après avoir connu un arrêt entre 1989 et 1992 (gouvernement 
Collor), la réforme agraire reprit de l’ampleur sous le gouvernement Franco (1.5 
millions d’hectares redistribués à 20.000 familles entre 1992 et 1995) et s’intensifia 
pendant le premier mandat du président Cardoso (7.5 millions d’hectares 
désappropriés entre 1995 et 1998). Au total, selon le Ministère de la Réforme Agraire, 
l’INCRA a redistribué 30 millions d’hectares entre 1995 et 2005 à 750.000 familles, 
soit 40 hectares par famille en moyenne. Néanmoins, ce chiffre est contesté, 





millions d’hectares ont été expropriés entre 1985 et 2002, soit 4,6% de la surface 
totale arable et près de la moitié (46%) durant la période 1995-1998 (voir Figure 1). 
En réalité, il semble que le gouvernement comptabilise la reconnaissance formelle de 
titres de propriété (Domingos, 2002) ainsi que l’installation de paysans sans terre sur 
des terrains appartenant à l’Etat (dans les zones nouvellement colonisées de 
l’Amazonie notamment) comme des distributions de terres, ce qui pourrait expliquer 
cette différence. En outre, en raison de son caractère hautement décentralisée, 
l’intensité de la réforme agraire varie considérablement non seulement d’année en 
année, mais aussi d’Etat en Etat : ainsi au Maranhao, près de 15% des terres ont été 
redistribués au total, avec un pic à 2,3% en 1996, alors que certains Etats n’ont 
pratiquement pas eu de réforme. 
 
Figure 6 – Expropriations de l’INCRA au cours du temps (tout le Brésil) 
 
 
La loi brésilienne prévoit la possibilité d’exproprier pour motif « social » des 
exploitations grandes (dont la taille dépasse 15 modules fiscaux, le module fiscal 
dépendant du district considéré) et sous-exploitées (il faut que moins de 80% des 
terres soient exploitées et que la productivité de l’exploitation soit inférieure à la 
productivité moyenne dans le district), moyennant une compensation « juste » qui, 
après 1993, est devenue « un prix de marché ». Cette compensation prend la forme 
d’obligations d’Etat à 20 ans pour la terre et d’argent comptant pour les améliorations 
apportés. Les employés de l’INCRA sont alors chargés d’évaluer ces 2 dimensions et 
de négocier ensuite avec le propriétaire qui a la possibilité de faire appel s’il n’est pas 
satisfait. Cela, couplé à d’important dysfonctionnements administratifs, rend la 
procédure d’expropriation longue (elle peut prendre plusieurs années) et coûteuse 
(selon une évaluation de l’INCRA publiée en 1999, le coût final est de l’ordre de 5 
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fois l’évaluation initiale). L’INCRA devient ensuite propriétaire de la terre et est 
chargée de sélectionner les bénéficiaires parmi une liste de personnes intéressés 
établie au niveau municipal. Elle collabore de façon informelle avec MST pour 
l’identification des exploitations à exproprier (qui sont souvent occupées) et des 
bénéficiaires potentiels (qui souvent occupent déjà la terre). L’achat de la terre se fait 
alors à crédit sur 20 ans, avec 3% d’intérêt, et une réduction de 50% si re-paiement à 
temps. 
 
4. La réforme assistée par le marché 
 
Au cours du second mandat du président Cardoso, l’attention s’est portée sur une autre 
forme de réforme agraire, la réforme assistée par le marché, qui est vue par beaucoup 
comme un moyen de contrer l’intensification de l’occupation de terre, la radicalisation 
des conflits et l’influence grandissante de MST. Cette réforme, moins conflictuelle,  a 
été financée en grande partie par la Banque Mondiale. Elle a d’abord été expérimentée 
au Ceara puis rapidement étendu à 4 autres Etats du Nordeste brésilien (Maranhao, 
Bahia, Minas Gerais et Pernambuco) en 1997. La réforme de l’INCRA était déjà 
particulièrement concentrée dans cette région (42% de la réforme totale) car le 
problème de la pauvreté rurale y est en effet particulièrement criant : 70% des ruraux 
pauvres brésiliens y vivent.  Au total, le programme, connu sous le nom de Cedula da 
Terra a permis la redistribution de 465.000 hectares à 18.000 familles, soit 33 hectares 
en moyenne par famille, entre 1997 et 2002. Il est donc de bien moins faible ampleur 
que la réforme de l’INCRA intervenue dans le milieu des années 1990. Plus 
récemment, à partir de 2005, le programme a été étendu à 14 Etats, avec l’objectif de 
distribuer une parcelle à 50.000 familles sur 3 ans. 
 






Cette réforme repose sur la vente volontaire par un propriétaire terrien d’une parcelle 
à une communauté constituée le plus souvent par des salariés agricoles, des fermiers, 
des métayers ou de petits propriétaires qui doivent avoir une expérience minimale de 5 
ans dans le secteur agricole. La parcelle est ensuite partagée entre les membres de la 
communauté. Le principe de l’autosélection permet en théorie de garantir que les 
bénéficiaires soient réellement capables d’exploiter la terre et réduit les possibilités 
d’acquisition de terres par des opportunistes. Certains travaux (notamment Domingos, 
2002) remettent néanmoins en cause ce mode de sélection en s’appuyant sur 
l’existence anecdotique d’une certaine forme de clientélisme, les hommes politiques 
locaux étant le plus souvent très impliqués dans le processus de distribution de terres. 
Un crédit de groupe sur 17 ans, à 6% et avec 2 ans de report est accordé pour 
l’acquisition de la terre. Cela permet de réduire les risques de défaut, sur le modèle de 
certaines organisations de micro-crédit.  
 
Par rapport à l’expropriation, ce mode de redistribution semble favoriser les 
propriétaires. Ceux-ci sont en effet payés en argent comptant, tandis que les 
bénéficiaires remboursent plus. Le prix d’achat de la terre, contrôlé par des employés 
de l’INCRA, risque également d’être au final plus élevé en raison du pouvoir de 
négociation dont bénéficient les propriétaires. Si la terre transférée n’est plus 
forcément improductive, on peut également penser que les propriétaires choisissent de 
céder une terre de qualité basse, ainsi que le souligne Sauer (2002). Pour compenser, 
le gouvernement finance 90% des investissements en infrastructure (routes, 
irrigations, immobilier) et accorde une assistance technique aux communautés. Au 
final, grâce en particulier à la réduction des procédures administratives, le coût pour 
l’Etat est 40% moins élevé en moyenne selon le Ministère de la Réforme Agraire et le 
transfert de propriété beaucoup plus rapide. 
 
 
II. LES DONNEES ET L’ECHANTILLON UTILISES 
 
1. Les données utilisées 
 
Pour notre étude, nous combinons des données issues de 3 sources différentes. La 
première est la base de données concernant le nombre d’hectares expropriés par 
l’INCRA par année et par Etat, rendue publique sur le site Internet de l’Institut des 
Etudes Economiques Appliquées brésilien (IPEA). Les données disponibles couvrent 
la période 1993-2002, correspondant à la deuxième vague importante d’expropriation. 
La deuxième source est le nombre de terres distribuées sous l’égide du programme 
Cedula da Terra dans les 5 Etats participant au programme pour les années 2000 à 
2002. Ces données sont disponibles sur le site Internet de l’organisme de crédit qui 
soutient le programme (Credito Fundario). Nous n’avons pas pu trouver de données 
correspondant au début de la 1ère extension de Cedula da Terra (période 1997-2000). 
Cela pourrait éventuellement poser un problème de variable omise, notamment dans 
l’estimation de l’effet de la réforme de l’INCRA dans ces Etats. Néanmoins, étant 
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donné que Cedula da Terra est de bien plus faible ampleur que les expropriations de 
l’INCRA, on peut penser que le biais associé sera faible. Pour chacune des deux 
réformes, nous utiliserons l’intensité de la réforme que nous définissons comme la 
fraction des terres totales arables (telles que définies par le Census agricole de 1996) 
qui a été redistribuée dans un Etat au cours d’une année donnée.  
 
Enfin, nous utilisons les données de l’enquête ménage PNAD, recueillies 
annuellement (sauf en 1994 et 2000) par l’Organisme statistique brésilien IBGE, sur 
un échantillon représentatif au niveau de l’Etat (sauf pour l’Amazonie). L’échantillon 
que nous utilisons est constitué de tous les chefs de famille domiciliés en milieu rural 
sur la période 1992-2003 (l’échantillon correspondant à l’année 2004 semble trop 
différent des autres pour pouvoir être utilisé). Cela représente 155.445 observations en 
coupe (il n’est pas possible de former un panel avec les données PNAD). Pour chaque 
famille, nous conservons des informations sur la taille du ménage, les types d’emplois 
occupés par les membres du ménage, leur possessions de terre, le revenu par tête du 
ménage, ainsi que des informations concernant la qualité du logement occupé et la 
possession de différents types de biens durables à domicile. En outre, nous conservons 
toute une série d’informations socio-économiques concernant spécifiquement le chef 
de ménages (sexe, âge, race, éducation, alphabétisation, ancienneté dans l’Etat, 
nombre d’emplois occupés, type de travail agricole,…). Le Tableau 1 détaille les 
statistiques descriptives de cette population. 
 






2. Les définitions retenues 
 
Il y a dans l’échantillon considéré une part faible mais non négligeable 
(approximativement 3% des observations) de ménages dans lesquels au moins une 
partie des terres n’est pas possédée par le chef de  ménage. Nous agrégeons donc les 
possessions de terre au niveau du ménage et considérons qu’un ménage ne possède 
pas de terres si et seulement si aucun membre de ce ménage n’en possède1.  
 
On peut ensuite se poser la question de la meilleure définition possible pour un 
ménage sans terre. Dans une acception large, un ménage sans terre est un ménage 
rural qui ne possède pas de terres. Ils sont près de 70% dans ce cas au sein de 
l’échantillon que nous considérons. Néanmoins, selon la terminologie employée par 
l’IPEA notamment, un ménage peut bénéficier d’une réforme agraire seulement s’il a 
un véritable désir (ou même une certaine nécessité) d’acquérir de la terre et qu’il est 
capable de l’exploiter correctement. N’ayant pas d’informations en particulier sur les 
désirs des individus, il a fallu faire des choix en fonction de leur emploi présent. Dans 
une version assez conservatrice, nous excluons de l’échantillon les ménages dans 
lesquels une personne (en général le chef de ménage) occupe un emploi dont on peut 
penser pour la grande majorité d’entre eux qu’il donne accès à un revenu 
suffisamment important et stable : il s’agit de façon simplifiée des fonctionnaires et 
des entrepreneurs du secteur non agricole. Cela revient à éliminer 4% des 
observations ; ainsi, seuls 68,6% de la population de notre échantillon peuvent être 
considérés comme sans terre selon cette définition. Le deuxième critère explicité ci-
dessus nous conduit à ne conserver que les ménages dans lesquels au moins une 
personne occupe un emploi (même temporaire) dans le secteur de la production 
agricole ou alors n’occupe pas d’emploi du tout. C’est en effet cette population qui est 
particulièrement ciblée lors des redistributions de terre. Il n’y a que 135.126 
observations dans ce cas dans notre échantillon ; 65% d’entre elles ne possèdent pas 
de terres. Nous effectuerons quasi-systématiquement les régressions pour chacune des 
définitions explicitées ci-dessus, bien que, comme nous le verrons plus tard, celles-ci 
ne modifient pas de façon fondamentale les résultats. 
 
Se pose également la question des ménages qui ont un accès à la terre sans être 
propriétaires de celles-ci. Il s’agit d’une façon générale des métayers (9.5% de ceux 
qui exploitent effectivement de la terre), des fermiers (7%) et des personnes qui 
occupent la terre sans avoir de titre de propriété sur celle-ci, squatters ou posseiro en 
portugais (4%). Ces populations ont des caractéristiques qui les distinguent des autres 
exploitants agricoles (cf. Tableau 7 en Annexe). Des statistiques descriptives sur ces 
populations ainsi que sur la population agricole sont disponible en Annexe. On pourra 
simplement retenir que les fermiers exploitent en général légèrement moins de terre 
que les métayers et les squatters, sont plus susceptibles d’avoir au moins un autre 
emploi mais en revanche ont plus souvent des employés, et que les squatters sont 
                                                 
1 Cela constitue une différence importante avec le travail d’Assunçao (2006). 
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moins éduqués que les fermiers et surtout les métayers, sont plus souvent originaires 
d’un autre Etat et comptent légèrement plus de femmes chefs de ménage. Sachant que 
la réforme agraire que nous étudions se définit comme un transfert de propriété vers 
de personne n’en ayant pas (ou peu) auparavant, il nous a semblé plus judicieux de 
définir l’accès à la terre comme l’accès à la propriété et donc de considérer 
généralement les populations citées ci-dessus comme sans terre. Néanmoins, il semble 
important de comprendre comment la réforme agraire influence ces différents types de 
population, ce à quoi nous nous attacherons par la suite. 
 
3. Quelques autres statistiques descriptives  
 
Dans notre échantillon, il y a ainsi 46.937 ménages qui possèdent de la terre, environ 
88,5% sont à leur compte propre, alors que 9% environ sont des entrepreneurs (ils ont 
des employés rémunérés). La taille moyenne d’une exploitation est de 3,36 hectares ; 
comme attendu elle est supérieure pour les entrepreneurs (5 hectares). Néanmoins, ce 
chiffre est très faible, en particulier au regard de ce qu’on connaît de la possession de 
terre au Brésil : trouver un chiffre 10 fois plus important n’aurait ainsi pas été 
surprenant.  
 
Il y a plusieurs types d’explications à cela qui sont tous liés de près ou de loin au fait 
que l’on utilise une enquête ménage. D’abord un certain nombre de ménages 
possèdent vraiment très peu de terres (jusqu’à 1 mètre carré) : 2,74% des exploitations 
comptent moins de 0.1 hectares.  Pour plus de clarté, nous choisissons de considérer 
comme ne possédant pas de terre une famille qui possède moins de 0,05 hectares par 
personne. Cette limite arbitraire est censée figurer la séparation, qui dépend de la 
région considérée et de la qualité de la terre, entre ce que l’on peut nommer comme un 
potager (ayant uniquement pour but l’alimentation du foyer) et une exploitation dont 
une partie de la récolte au moins est susceptible d’être vendue.  
 
En outre, une enquête ménage ne permet pas de rendre compte d’exploitations, 
souvent de taille importante, dont le propriétaire est soit public, soit une entité 
commerciale, soit habite à l’étranger ou même en ville étant donné la sélection que 
l’on a effectuée1. De plus, il y a une forte chance qu’un tel échantillon ne puisse 
représenter fidèlement les observations rares (1%) constituées par des exploitations de 
1.000 hectares ou plus (la variable de possession de terres est d’ailleurs censurée à 
1.000 hectares) qui tirent fortement vers le haut la taille moyenne obtenue par exemple 
lors du Census agricole. Quoiqu’il en soit, ces arguments ne peuvent expliquer 
complètement la différence entre la distribution de la taille des exploitations observée 
dans le Census et celle obtenue à partir des données PNAD. Dans notre échantillon en 
effet, 47% des exploitations ont exactement 1 hectare et seulement 0,5% plus de 10 
hectares (contre 10% dans le Census). Il conviendra donc d’interpréter les résultats 
                                                 





obtenus dans l’analyse qui suit avec prudence, notamment ceux concernant la taille 
des exploitations. On peut en effet considérer que si l’échantillon reflète plus ou moins 
fidèlement la distribution des exploitations de moins de 10 hectares, il est possible 
qu’il soit beaucoup moins fiable pour les exploitations de plus de 10 hectares.  
 
Sur la période considérée, on n’observe pas de trend manifeste, dans un sens ou dans 
un autre, en ce qui concerne l’accès à la terre, la valeur en fin de période notamment 
pour la population n’ayant pas accès à un métier stable étant étonnement proche de la 
valeur en début de période (32,4% contre 32,2%). En réalité, l’accès à la terre, 
représenté sur la Figure 3 a plutôt tendance à diminuer entre 1992 et 1999 puis 
augmente brusquement, en particulier lorsqu’on se restreint à la population agricole, 
entre 1999 et 2002, pour ensuite re-diminuer brusquement en 2003. Nous ne 
possédons pas d’élément à ce jour pour penser que cette augmentation ou diminution 
brutale est le fait d’un changement de méthodologie dans l’enquête ou d’un fait 
politique ou macroéconomique marquant. L’évolution est semblable, bien que plus 
heurtée, en ce qui concerne les Etats du Nordeste brésilien. Pour ces Etats, l’accès à la 
terre s’est tout de même légèrement amélioré au cours de la période, sans que cela soit 
significatif. L’estimation de l’évolution de la taille moyenne des exploitations est trop 
heurtée et imprécise pour être commentée. En revanche, le nombre relatif 
d’exploitations de taille moyenne ou importante pour notre échantillon (plus de 1 
hectares) a significativement diminué au cours de la période, au profit de 
d’exploitation de taille comprise entre 0,5 et 1 hectares. Il y a donc une certaine 
déconcentration de la possession de terres, au profit d’exploitations de très petite 
taille. Enfin, on peut voir une diminution significative et relativement linéaire du 
nombre de métayers et de fermiers au cours de la période, alors que le nombre de 
squatters est lui resté relativement constant. Tous ces résultats sont disponibles en 
Annexe.    
 
 Figure 8 – Evolution de l’accès à la terre au cours du temps 
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 Il est bon, pour terminer, d’analyser certains mouvements de population au sens large 
qui sont susceptibles d’affecter la qualité de notre analyse concernant l’évolution de 
l’accès à la terre. En cas de redistribution de terres, ou plus généralement d’une 
amélioration de la situation sur le marché du travail agricole, on pourrait en effet 
observer une réaction endogène dans le choix de localisation ou d’occupation des 
individus qui viendrait contrer l’effet positif de premier ordre. On pourrait tout 
d’abord penser que certains ménages, observant une amélioration dans le secteur 
agricole, décideraient d’embrasser cette activité. De même, on peut penser que 
certains décideraient alors de rester en zone rurale alors qu’ils seraient allés chercher 
du travail en ville autrement. 
 
Il convient donc d’observer à la fois la proportion de ménages ruraux et celle de 
ménages agricoles parmi les ménages ruraux pour voir si celle-ci est liée au rythme de 
la réforme agraire dans l’Etat considéré. Comme le montre la Figure 8 située en 
Annexe, ces 2 variables diminuent continûment de 1992 à 1999, avant de chuter 
brutalement en 2001, la proportion de ménages agricoles retrouvant alors une valeur 
propre de sa valeur d’origine. On peut penser que la chute brutale correspond à un 
changement dans la méthodologie de l’enquête, réalisé pour prendre en compte 
l’évolution de la population. Dans tous les cas, le rythme de l’exode rural et de la 
réallocation vers le secteur non agricole ne s’accélérant pas après 1995, lorsque la 
réforme agraire est la plus intense, il n’y a pas de signe d’une éventuelle réponse 
endogène significative des individus. Cela est confirmé par les corrélations très faibles 
(ne dépassant pas 5%, quand elles ne sont pas négatives) existant entre ces 2 variables 
et l’intensité de la réforme agraire présente, celle de l’année dernière ou encore le 
stock total de réforme agraire jusqu’à l’année précédente dans l’Etat. Il semble donc 
que l’on puisse négliger ces phénomènes.  
 
 
III. EFFET DE LA REFORME AGRAIRE SUR L’ACCES A LA TERRE 
 
1. Effet du stock de réforme 
 
Pour analyser l’effet de la réforme agraire sur l’accès à la terre, nous adoptons tout 
d’abord un point de vue « stock » en considérant que c’est la somme des intensités de 
la réforme agraire jusqu’à l’année précédente qui influence la possession de terres. 
Afin d’utiliser les données issues de l’enquête ménage PNAD à notre disposition, 
nous estimons un modèle probit, en contrôlant pour les variables socio-économiques 




Où Dij est le stock de réforme agraire dans l’Etat i à la date t et Xj un vecteur de 





chef de ménage, ainsi que le fait qu’il soit né dans l’Etat ou ait migré l’année 
précédente.  
 
Sous l’hypothèse qu’étant donné les caractéristiques observées, la réforme agraire 
jusqu’à l’année précédente n’est pas corrélée avec les déterminants inobservés de 
l’accès à la terre, le paramètre α mesure l’effet du premier hectare redistribué sur 
l’accès à la terre, alors que le paramètre β mesure l’effet d’une augmentation de 1% de 
l’intensité de la réforme agraire. C’est sur ce dernier paramètre que nous 
concentrerons notre analyse.  
 
Nous effectuons cette régression sur tous les Etats brésiliens en ne prenant en compte 
que la réforme de l’INCRA et pour les 3 types de population explicités plus haut1. De 
la même façon, afin de pouvoir comparer l’effet des expropriations de l’INCRA et du 
programme Cedula da Terra, nous effectuons une régression sur les Etats du Nord-Est 
du Brésil (Maranhao, Piaui, Bahia, Ceara, Pernambuco, Minas Gerais) en distinguant 
les 2 formes de réforme agraire2. En ce qui concerne les variables de contrôle, on 
pourra noter que, de façon générale, les hommes, blancs ou indigènes, âgés, nés dans 
l’Etat, sachant lire et écrire mais n’ayant qu’une éducation primaire ont un accès plus 
grand à la terre. L’effet de l’éducation sur la possession de terres devient non 
significatif quand on se restreint à la population agricole, ainsi, l’effet négatif sur la 
population totale s’explique par le fait que les personnes éduquées occupent en fait 
des emplois dans le secteur non agricole. Ces résultats sont disponibles en Annexe 
(Tableau 8) 
 
L’impact global de la réforme de l’INCRA dans tout le Brésil sur l’accès à la terre -
présenté dans le Tableau 2, colonne (1) et (2) - est positif et significatif. On ne 
retrouve ainsi pas le résultat d’Assunçao (2006) qui trouve, avec une méthode proche 
mais différente en certains points (pour ce qui est de la définition de l’intensité de la 
réforme agraire, de la prise en compte des possessions de terres et des contrôles) que 
l’impact de la réforme n’est pas significatif. Il augmente significativement lorsqu’on 
se restreint à la population n’occupant pas d’emploi stable dans le secteur non 
agricole, mais diminue par rapport à cette dernière valeur quand on se restreint à la 
population agricole (colonne (2)). Si, comme nous l’avons laissé supposer plus haut, il 
n’y a pas de réallocation de travailleurs vers le secteur agricole lorsque la réforme est 
forte, cela suggère que des travailleurs du secteur non agricole bénéficient de façon 
privilégiée des expropriations de l’INCRA. En ce qui concerne les Etats du Nordeste, 
l’impact de la réforme de l’INCRA est non significatif quelle que soit la population 
considérée – Tableau 3, colonnes (1) et (2). En revanche, l’impact du programme 
Cedula da Terra est positif et significatif. Il s’établit à une valeur proche de celle de 
                                                 
1 Le programme Cedula da Terra constitue, pour cette estimation, une variable omise. Néanmoins, 
considérant la faible importance de ce programme par rapport aux expropriations de l'INCRA et son 
ciblage dans 5 Etats seulement, nous considérons que le biais associé est raisonnablement faible. 
2 Même remarque que précédemment concernant cette fois les vagues antérieures de Cedula da Terra 
(sur lesquelles nous n'avons pas de données). 
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l’impact des expropriations sur tout le Brésil. L’impact augmente fortement lorsqu’on 
se restreint à la population agricole, ce qui pourrait indiquer un ciblage de la réforme 
sur cette population.  
 
Tableau 4 – Effet du stock de réforme sur l’accès à la terre (tout le Brésil) 
 
 
Néanmoins, dans ces régressions, on n’explique qu’une petite partie (de l’ordre de 
7%) de la variation de l’accès à la terre entre individus. Nous n’avons pas pris en 
compte une dimension importante, les spécificités de chacun des Etats, qui sont 
susceptibles d’expliquer une partie de cette variation et  de biaiser nos résultats. Ainsi, 
on peut penser qu’un Etat dans lequel l’accès à la terre est faible en début de période 
verra une réforme agraire plus intense (la corrélation est ainsi négative et à hauteur de 
15%) sans pour autant arriver à rattraper des Etats dans lesquels l’accès à la terre était 
déjà initialement élevé. Notre estimateur sous-estimerait alors l’impact réel de la 
réforme. De la même façon, on peut penser que, étant donné le fort degré de 
décentralisation de la réforme agraire au Brésil, le gouverneur d’un Etat est capable 
d’influencer celle-ci (par le degré de soutien qu’il lui accorde) ou plus généralement 
l’accès à la terre dans son Etat. Cela peut dépendre à la fois de l’appartenance 
politique de ce gouverneur, du fait qu’il soit du même parti que le président ou encore 
qu’il soit nouvellement élu. Contrôler complètement pour  les spécificités de chacun 
des Etats en ajoutant des variables indicatrices dans notre modèle pose un problème 
d’identification car l’intensité de la réforme dans les Etats est relativement stable dans 
le temps : un Etat dans lequel la réforme agraire est importante bénéficiera d’une 
façon générale d’une réforme constamment plus forte qu’un autre Etat où celle-ci est 
plus faible. On peut ainsi vérifier que, dans ce cadre, la réforme agraire devient non 
significative. Nous nous contenterons donc de contrôler pour les variables citées ci-
dessus. 
 
Dans ce cadre, l’effet des expropriations de l’INCRA sur l’accès à la terre augmente 
fortement : il est multiplié par 4 lorsqu’on considère le Brésil dans sa totalité (Tableau 





moyenne 2 fois plus élevé que celui de Cedula da Terra (Tableau 3 – colonne (3) et 
(4)). Sachant qu’en fait, sur la période et les Etats considérés, la réforme de l’INCRA 
est environ 2 fois plus importante en termes d’hectares redistribués, cette réforme 
semble un peu plus efficace en ce qui concerne l’accès à la terre. Ceci peut être 
expliqué par le fait que Cedula da Terra s’adresse en priorité à des personnes 
possédant déjà de la terre. On peut en outre remarquer que, dans tous les cas, la 
proportion de ménages ayant un accès à la terre au début de la période (en 1992) 
influence de façon très positive l’accès ultérieur à la terre. La taille du coefficient 
associé nous laisse même à penser qu’il existe un effet multiplicateur : dans les Etats 
où la propriété est moins concentrée, le marché de la terre est aussi plus liquide. De 
façon contre intuitive, la probabilité d’avoir accès à la terre est aussi plus importante 
lorsque le gouverneur de droite ou de même parti que le président, alors qu’un 
changement d’orientation politique du gouverneur, que ce soit vers la droite ou la 
gauche, n’est pas significatif. 
 
Tableau 5 – Effet différencié des 2 types de réforme sur l’accès à la terre (Nordeste) 
 
 
2. Effet temporel de la réforme agraire 
 
Dans l’analyse qui précède, nous n’avons tenu compte que du stock de réforme agraire 
et non pas du moment où celle-ci est intervenue : nous avons ainsi considéré qu’un 
hectare redistribué à la date « t » a le même effet à la date « t+1 » qu’à la date 
« t+2 », « t+3 » et ainsi de suite. Or, on peut penser que ce n’est pas le cas en règle 
générale. En effet, le ménage ayant bénéficié de la terre est susceptible de la revendre 
(ou céder) tout ou partie à une date ultérieure soit parce qu’il se rend compte qu’il ne 
peut exploiter la terre de façon rentable, soit pour faire face à un imprévu et lisser sa 
consommation ou en particulier pour honorer le remboursement du crédit qu’il a 
contracté lors de l’acquisition de la terre. Si le ménage ne vend qu’une partie des 
terres et que l’acheteur est un sans terre, l’effet de la réforme devrait augmenter. En 
revanche, si le ménage est obligé de céder la totalité de ces terres et que l’acquéreur 
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est un grand propriétaire terrien, l’effet de la réforme en sera diminué (phénomène de 
reconcentration). 
 
Pour identifier quels sont les phénomènes effectivement à l’œuvre, ou quel 
phénomène domine, il est nécessaire d’introduire plus de flexibilité dans la 
spécification retenue. Une première façon de répondre à cette question est de rajouter 
des interactions entre le stock de réforme agraire et la date à laquelle on observe 
l’effet de celui-ci. Comme nous n’avons pas de raison de penser qu’un hectare 
redistribué à la date t aura un effet différent à la date t+1, les seules différences entre 
les stocks considérés réside dans le degré d’ancienneté de celui-ci : ainsi, plus la date 
d’observation est récente, plus le stock est susceptible d’être ancien. Les résultats 
disponibles en Annexe (Figure 9) montre que ces interactions exhibent en règle 
générale un trend positif en ce qui concerne les expropriations de l’INCRA et un trend 
négatif (pour les 2 données sur lesquelles on possède des observations) en ce qui 
concerne le programme Cedula da Terra. Cela laisse à penser qu’il y a un phénomène 
de partage des terres important dans le cadre de la réforme de l’INCRA (revente d’une 
partie de la parcelle à des sans terre) alors que le phénomène de reconcentration 
semble dominer dans le cadre de Cedula da Terra. 
 
Figure 9 – Effet temporel de la réforme agraire sur l’accès à la terre (toute la 
population) 
 
Une deuxième méthode, plus précise et plus complète, consiste à régresser, pour 
chaque ménage observé à la date t, son accès à la terre sur l’intensité de la réforme 
agraire dans l’Etat à la date t, t-1, t-2,… Pour les 2 réformes, on observe sur la Figure 
4 d’abord une croissance de l’effet de la réforme agraire (jusqu’à l’année 2 pour 
Cedula da Terra et 3 pour l’INCRA) puis une chute de celle-ci, sauf dans le cas de 





le fait que les personnes qui abandonnent leur parcelle se détournent de l’agriculture. 
En outre, le coefficient négatif obtenu après 3 années dans le cadre du programme 
Cedula da Terra, bien qu’établi sur peu d’observations, pourrait conforter l’étude 
quasi-anecdotique de Sauer (1999) qui met en évidence le fait que peu de ménages 
pensaient être capables d’honorer leur traite à l’issue de la période de grâce de 2 ans. 
En effet, puisque cette réforme était particulièrement ciblée sur des ménages qui 
possédaient déjà un peu de terres, si ceux-ci sont obligés d’abandonner l’intégralité de 
leur parcelle au cours de la troisième année, l’indicateur d’accès à la terre est 
susceptible de décroître. 
 
3. Modification de la taille des exploitations 
 
Dans cette partie, nous cherchons à comprendre comment les 2 types de réforme 
agraire modifient la distribution de la taille des exploitations. Pour ce faire, nous 
construisons différentes variables d’accès à la terre pour la population agricole par 
catégories d’exploitations : les exploitations de taille inférieure à 1 hectare (19,5% du 
total), celles dont la taille est comprise respectivement entre 0.5 et 1 hectare (50,5%), 
1 et 4 hectares (19%), 4 et 10 hectares (10%), et celles dont la taille dépasse 10 
hectares (1%). Il suffit ensuite de régresser ces variables sur l’intensité de la réforme 
agraire, comme nous l’avons fait pour la variable globale d’accès à la terre. Lorsqu’on 
contrôle pour des variables spécifiques à l’Etat, en particulier l’accès à la terre initial, 
on s’aperçoit que les expropriations de l’INCRA ont un effet positif pour les petites 
exploitations (au-dessous de 1 hectare) et négatif pour les exploitations plus grandes (à 
partir de 1 hectare). Il semble donc qu’il y ait un véritable transfert de terres des 
exploitations importantes vers celles de taille plus modeste : cette réforme peut ainsi 
être qualifiée de redistributive, au sens où elle diminue l’inégalité dans la possession 
de terres.  
 
Figure 10 – Effet de la réforme sur l’accès à des exploitations de différentes tailles 
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L’effet du programme Cedula da Terra semble être mieux reparti entre les différents 
types d’exploitations. L’effet est nul pour les exploitations très petites, alors qu’on 
s’attendrait plutôt à ce qu’il soit négatif dans le cas où Cedula da Terra permet à de 
petits propriétaires d’augmenter la taille de leur exploitation. Il est positif et 
significatif pour les exploitations de taille moyenne (entre 0,5 et 10 hectares) et atteint 
son maximum pour les exploitations comprises entre 4 et 10 hectares. Cela laisse à 
penser que ce type de réforme revêt un caractère moins redistributif (une exploitation 
de plus de 4 hectares étant au-dessus de la taille moyenne des exploitations dans notre 
échantillon).  
 
Il faut néanmoins faire attention à ne pas porter de jugement trop hâtif sur l’efficacité 
de chacune des deux réformes. Les données disponibles sur la réforme agraire 
indiquent que la parcelle moyenne accordée à une famille est en générale de taille 
supérieure à 10 hectares, ce qui constitue une grande exploitation pour notre 
échantillon. Or, notre analyse ne permet pas de rendre compte de l’expropriation de 
très grandes exploitations (supérieures à 100 ou 1000 hectares) en faveur 
d’exploitations de taille supérieure à 10 hectares car nous manquons de données sur 
ces exploitations : créer des variables spécifiques conduit en effet à des problèmes 
d’identification ou des résultats constamment non significatifs. L’effet que nous 
mesurons correspondrait bien plus à un phénomène de partage des terres , déjà 
explicité dans la section 3 ; ce phénomène semble ainsi plus important dans le cadre 
des expropriations de l’INCRA (peut-être en conséquence d’une solidarité entre 
membres de MST) que dans le cadre de Cedula da Terra. En outre, l’intérêt du point 
de vue social de l’émergence de très petites exploitations est questionnable. Un 
rapport de la Banque Mondiale, publié en 1999, montre en effet que la situation de ces 
propriétaires dans le Nord-Est du Brésil est très précaire et dépend de leurs autres 
revenus et que, d’une façon générale, l’exploitation d’une parcelle de quelques 
hectares, même de bonne qualité, ne permet pas de faire sortir ces ménages de la 
pauvreté. On peut néanmoins remarquer sur la Figure 10 disponible en Annexe que le 
profil de l’effet de la réforme de l’INCRA sur la possession de terres s’aplatit lorsque 
l’on considère la taille de l’exploitation relativement aux nombre de personnes dans le 
ménage : ainsi, il semble que les très petites parcelles soient réservées aux ménages 
n’ayant pas d’enfants.  
 
Pour compléter cette analyse, on peut s’intéresser à l’évolution du nombre 
d’exploitations et de leur surface, en particulier en fonction de leur taille. Cela peut en 
effet permettre de mettre en évidence des transferts de terres vers des exploitations qui 
ne sont pas dans l’échantillon que nous considérons. Nous régressons ainsi le 
logarithme du nombre et de la surface totale exploitée sur l’intensité de la réforme 
agraire, le degré d’analyse ne se situant alors plus au niveau individuel mais au niveau 
de l’Etat. Les résultats, disponibles en Annexe (Tableau 9), montrent que les deux 
réformes semblent augmenter le nombre d’exploitations, ce qui était attendu étant 
donné qu’elles augmentent également l’accès à la terre. En revanche, alors que le 





l’échantillon, la réforme de l’INCRA a un effet négatif. Cela laisse penser qu’une 
partie des terres sont en fait transférées vers des exploitations qui ne sont pas dans 
notre échantillon. Ainsi, notre analyse est susceptible de manquer soit une partie des 
redistributions de terres, soit une partie de la reconcentration, soit les deux.  Dans tous 
les cas, il semble que l’on sous-estime plutôt l’effet de cette réforme sur l’accès à la 
terre, bien qu’il soit difficile de quantifier le biais associé. 
 
IV. SELECTION ET EFFET SUR DIFFERENTS TYPES DE POPULATION 
 
1. Réforme et caractéristiques socio-économiques 
 
Nous nous intéressons ensuite à identifier quels types de population ont le plus 
bénéficié de chacune des deux formes de réformes agraires. Celles-ci ont un type de 
sélection différent : dans le cadre de la réforme de l’INCRA, les bénéficiaires sont 
choisis parmi des volontaires (qui souvent occupent déjà la terre) par l’Institut, avec 
l’aide de MST ; dans le programme du programme Cedula da Terra en revanche, ils 
sont choisis par la communauté elle-même. Il y a donc fort à penser que les individus 
bénéficiant de l’une ou l’autre des réformes différent par leurs caractéristiques socio-
économiques tels que le sexe, la race, l’âge, l’éducation, l’ancienneté dans l’Etat ou le 
nombre d’emplois occupés ainsi que la taille de leur ménage et le nombre de 
personnes qui peuvent les aider à exploiter la terre.  
 
Pour regarder comment ces caractéristiques impactent la probabilité de bénéficier de 
la réforme, nous rajoutons à notre équation de base des interactions entre ces variables 
et le logarithme du stock de réforme agraire. Ainsi, l’effet de celui-ci sur l’accès à la 
terre est estimé avec plus de flexibilité : on autorise le coefficient à être différent selon 





En ce qui concerne la réforme de l’INCRA, on remarque sur le Tableau 4 que l’effet 
est plus fort pour les populations noires et ceux qui n’ont pas fini l’école primaire. Ces 
populations comptent parmi les plus pauvres en zone rurale ; on retrouve là un résultat 
d’Assunçao (2006). De même, la réforme semble être relativement plus ciblée sur les 
personnes jeunes et alphabétisées, ce que l’on peut considérer comme positif pour la 
capacité d’exploitation des terres. En revanche, les individus n’étant pas nés dans 
l’Etat semble être favorisés ; cela vient du fait les personnes occupant la terre sont 
plus susceptibles d’être des migrants. Les autres caractéristiques, en particulier le sexe 
ou le nombre d’individus dans le ménage, ne semblent pas avoir d’effet significatif sur 
la probabilité de bénéficier de la réforme.  
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Le programme Cedula da Terra semble moins ciblé sur les populations pauvres car 
l’interaction du stock de réforme avec la race n’est pas significative et les personnes 
ayant terminé l’école primaire semblent bénéficier plus de la réforme. En revanche, il 
est relativement plus ciblé sur les personnes jeunes et celles qui sont nées dans l’Etat 
(du fait de l’autosélection). 
 







 2. Les « insiders » tirent-ils plus profit de la réforme ? 
 
Nous allons à présent essayer d’évaluer l’effet des deux différents types de réformes 
sur les populations qui exploitent la terre sans avoir un titre de propriété sur celle-ci. Il 
est bon de rappeler à ce stade que nous ne possédons pas d’informations concernant 
les activités antérieures des individus et qu’il nous est donc impossible de calculer 
l’effet de la réforme pour les personnes qui étaient par exemple métayers auparavant.  
 
On pourra d’abord remarquer que, lorsque l’on contrôle pour les variables propres à 
l’Etat, chacune des deux réformes et en particulier la réforme de l’INCRA augmente 
sensiblement le nombre de fermiers et de métayers. Les résultats sont disponibles dans 
le Tableau 5. Cela met en évidence deux types de phénomènes : d’abord que les 
personnes ayant bénéficié de leur terre sont susceptibles de la louer ou de la mettre en 
métayage (une autre forme de partage des terres) et ensuite que les grands 
propriétaires terriens, par peur de voir leurs terres sous-exploitées occupées ou 
expropriées, sont susceptibles de faire de même dans les Etats où la réforme agraire a 
été importante. De la même façon, on observe que la réforme de l’INCRA augmente 
le nombre de posseiros : il y a donc bien un phénomène d’appel d’air : plus la réforme 
a été importante, plus l’espoir de voir des terres expropriées est grand et donc plus de 
personnes occupent ces terres.  
 
Tableau 7 – Effet sur la probabilité d’exploiter la terre sans être propriétaire 
 
 
Pour se donner une idée de l’effet de la réforme pour une population donnée, on peut 
penser à modifier la définition de l’accès à la terre : en considérant par exemple qu’un 
fermier a déjà un accès à la terre, une éventuelle redistribution de terres vers un 
fermier n’augmente pas la variable d’accès à la terre. Ainsi, l’effet de la réforme 
devrait être réduit, en proportion du nombre de fermiers qui en ont bénéficié. Il faut 
néanmoins faire attention au fait que, si la réforme augmente le nombre de fermiers, 
l’effet de la réforme en sera lui aussi augmenté car les fermiers seront considérés 
comme ayant accès à la terre.  
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Quoiqu’il en soit, avec ou sans contrôle par des variables d’Etat, l’effet du programme 
Cedula da Terra diminue fortement et devient non-significatif (Tableau 6) : cela 
indique que les fermiers bénéficient beaucoup plus de la réforme que le reste de la 
population. Un calcul rapide dans le cas où l’on ne contrôle par pour des variables 
Etats – la population de fermiers ne dépendant pas alors du stock de réforme – nous 
montre que l’effet devrait être environ 5 fois plus important. Ceci peut s’expliquer en 
particulier par le fait que les fermiers connaissent bien la terre et sont donc avantagés 
dans d’éventuelles négociations avec le propriétaire. Cela semble être moins le cas 
pour les métayers. De la même façon et sans surprise, les expropriations de l’INCRA 
semblent sélectionner une part non négligeable de posseiros. 
 





Notre étude montre que, lorsqu’on contrôle pour les spécificités de chaque Etat, la 
réforme agraire semble effectivement augmenter l’accès à la propriété de terres pour 
la population considérée. On observe en particulier une augmentation sensible du 
nombre de petites exploitations, certainement la conséquence d’un phénomène 
de partage des terres qui démultiplie l’effet de la réforme par la vente de parcelles à 
des non bénéficiaires. Ce phénomène est moins marqué dans le cadre du programme 
Cedula da Terra qui crée de plus grandes exploitations et revêt un caractère moins 
redistributif. Ce second type de réforme semble également plus sujet au phénomène de 
re-concentration, en particulier à la fin de la période de grâce sur le crédit octroyé.  
 
En outre, les populations jeunes et les plus défavorisées (notamment les populations 
noires, sans éducation et celles dont le revenu permanent est faible) semblent 
bénéficier de façon privilégiée du programme d’expropriation de l’INCRA. En 
revanche, nous nous pouvons écarter l’hypothèse que certains opportunistes tirent 
profit du celui-ci, les premiers bénéficiaires étant des personnes occupant les grandes 
exploitations, qui sont plus susceptibles de migrer entre Etats. Le programme Cedula 
da Terra semble quant à lui profiter à des personnes également jeunes mais 





personnes relativement aisées, en particulier des personnes ayant déjà des 
informations sur la terre négociée, comme les fermiers par exemple.  
 
Il faudrait néanmoins se garder de tirer des conclusions trop hâtives des résultats et de 
leurs interprétations tels que nous les avons formulés. Si nous essayons tout au long de 
s’assurer de la robustesse de ces résultats, notamment en utilisant des échantillons ou 
des méthodes économétriques alternatives, notre étude n’en comporte pas moins 
certaines faiblesses, liées notamment au manque de données disponibles sur le 
programme Cedula da Terra, à la fiabilité relativement faible de celles concernant le 
revenu et la possession de terres et enfin à notre stratégie d’estimation qui apparaît 
comme bien macroéconomique pour ce type d’analyse. On peut ainsi regretter qu’il 
n’y ait pas au Brésil de données « intermédiaires » entre le Census agricole et 
l’enquête PNAD pour l’étude du monde rural. Une telle enquête, qui donnerait 
notamment des informations plus précises sur le mode d’acquisition de la terre, les 
caractéristiques de celle-ci et des moyens de production, les occupations antérieures 
du chef de ménages ainsi que sur le revenu et/ou la consommation, éventuellement sur 
un échantillon de taille inférieure mais en panel, serait mieux adaptée à l’analyse 
empirique des réformes agraires et de leurs conséquences et servirait ainsi à compléter 
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Tableau 9 – Statistiques descriptives par catégories 
 
 
Figure 11 – Evolution de la part de la population rurale et agricole 
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Figure 12 – Evolution de la part d’exploitations non-propriétaires 
 
 






Tableau 10 – Effet des caractéristiques socio-économiques sur l’accès à la terre 
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Figure 14 – Effet des interactions entre stock de réforme et années 
 
 
Figure 15 – Effet des 2 réformes sur la surface par individu 
 
Tableau 11 – Effet de la réforme sur le nombre et la surface des exploitations 
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